Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la durabilité dans la chaîne de valeur mondiale du coton, adoptée par la Commission le 26 juin 2013
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission du commerce international (INTA)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0092/2013 / P7_TA-PROV(2013)0099

3.
Date d'adoption de la résolution: 14 mars 2013

4.
Objet: durabilité dans la chaîne de valeur mondiale du coton

5.
Contexte de la résolution:
L'UE envisage une adhésion au Comité consultatif international du coton (CCIC) et le Parlement devra donner son aval avant qu'une telle adhésion puisse avoir lieu. Ce dernier a élaboré sa résolution sur la durabilité dans la chaîne de valeur mondiale du coton pour apporter une contribution à ce débat, mais aussi pour souligner ses préoccupations quant au travail des enfants et au travail forcé, ainsi qu'à l'usage de pesticides et d'insecticides, et l'intérêt qu'il a à préserver le secteur cotonnier en Europe.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
La Commission européenne se félicite de la résolution sur la durabilité dans la chaîne de valeur mondiale du coton, car elle y est invitée à poursuivre ses travaux en vue d'une adhésion au CCIC. Cette résolution apporte à l'UE un soutien appuyé lui permettant de soulever une série de questions qui, si elles sont prises en compte par le CCIC, contribueront à améliorer la situation des travailleurs du secteur dans les pays en développement et, in fine, à rendre l'industrie cotonnière plus durable et équitable.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La DG DEVCO, qui est spécifiquement en charge de l'adhésion de l'UE au CCIC, a été associée et consultée pendant le processus de rédaction. Elle considère qu'une telle adhésion permettra de répondre aux questions soulevées par le Parlement. Le CCIC peut notamment se targuer d'un bilan positif en tant qu'un instrument de promotion du développement et de la transparence du marché dans le secteur du coton. Il encourage également les bonnes pratiques et fournit des informations statistiques, tout en offrant un espace de discussion sur les politiques dans le domaine du coton au niveau mondial. L'adhésion de l'UE au CCIC lui permettra d'exposer ses préoccupations sur des questions telles que les conditions de travail, ainsi que le degré d'utilisation de produits phytopharmaceutiques (pesticides), la gestion des risques qu'ils présentent et la manière de remédier à leurs effets potentiels sur l'environnement. Elle offrira également une enceinte aux cultivateurs, aux égreneurs, aux négociants et aux chercheurs européens  pour y exprimer leurs préoccupations.

Point 5: en ce qui concerne le soutien aux stratégies nationales et régionales en faveur du coton, la Commission apporte un tel soutien dans le cadre de l'aide au développement et de l'initiative Aide pour le commerce, notamment en réponse à des demandes émanant des pays partenaires eux-mêmes, et pour autant que cela soit jugé conforme au propre programme national pour le développement du pays concerné. L'UE soutient également le cadre intégré renforcé (CIR), un programme associant plusieurs donateurs dont l'objectif général est d'aider les pays les moins avancés à jouer un rôle plus actif dans le système commercial mondial. Des fonds sont également fournis dans le cadre du partenariat UE-Afrique pour le coton, qui a été établi en 2004 pour répondre aux problèmes rencontrés dans les chaînes de valeur africaines du coton.

Point 7: la Commission partage pleinement l'avis du Parlement selon lequel une approche globale et coordonnée des causes profondes du travail des enfants constitue le moyen le plus efficace de combattre ce fléau. Elle reste déterminée à poursuivre la mise en œuvre d'une telle approche, comme elle l'a indiqué dans le document de travail de ses services de 2010, intitulé «Combating child labour» [SEC(2010) 37]. La Commission réaffirme également sa volonté de s'attaquer à l'esclavage et au travail forcé, conformément aux obligations internationales lui incombant et au cadre juridique existant.

Point 14: la Commission fait observer que les expériences existantes en matière de traçabilité montrent qu'un mécanisme général dans ce domaine n'est apparemment pas très prometteur pour remédier au travail des enfants et au travail forcé. Les réserves formulées portent notamment sur son efficacité et sa faisabilité pratique, et plus particulièrement sur les aspects suivants: 1) la nécessité de respecter les règles de non‑discrimination de l'OMC, à savoir qu'un système de traçabilité couvrant des produits dont la fabrication fait appel au travail des enfants et au travail forcé devrait s'appliquer à tous les pays; 2) la traçabilité sera optimale lorsque les chaînes d'approvisionnement sont très simples et les opérateurs économiques peu nombreux, lorsque le produit est simple (constitué par exemple d'un très petit nombre de composants) et lorsqu'un marché est totalement transparent et les informations relatives à l'origine des produits pleinement disponibles; 3) tous les pays importateurs importants ou tous les importateurs potentiels importants devraient prendre part au système, sans quoi les flux commerciaux s'éloigneraient tout simplement des pays imposant un système de traçabilité pour se diriger vers ceux qui n'en imposent pas; et 4) les systèmes de certification et de contrôle doivent être exhaustifs et sont donc très coûteux, ce qui pose problème aux pays les moins avancés et à d'autres économies pauvres.

La Commission continuera néanmoins à suivre de près les initiatives et évolutions en la matière, y compris les initiatives émanant du secteur privé et des organisations internationales.

Point 19: la Commission se félicite de l'appel à la mise en place d'un système efficace d'étiquetage à l'échelle mondiale qui garantira la fabrication de produits à base de coton sans recours au travail des enfants.

Point 21iii): la
 Commission convient pleinement de l'importance de réagir sans délai à toute restriction des exportations de coton ainsi qu'à d'autres mesures similaires entraînant une volatilité excessive des prix. Elle a réagi rapidement et de manière décisive lorsque des situations de ce type se sont produites par le passé et elle continuera de la sorte dans le cadre de son engagement à œuvrer pour un fonctionnement ouvert et transparent des marchés internationaux des matières premières.
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